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NOUS, chefs d’État et de gouvernement, représentant le Bureau de la Conférence de l ' 
Union africaine et les Présidents des huit (8) Communautés économiques régionales 
(CER) ainsi que des mécanismes régionaux (RM), réunis à Nairobi, Kenya, le 16 juillet 
2023 à l'occasion de la Cinquième Réunion de coordination, présidée par S.E. Azali 
Assoumani, Président de l'Union des Comores et Président de l'Union africaine ; 
 

RAPPELANT les résultats des quatre réunions de coordination précédentes, dont la 
dernière a eu lieu le 17 juillet 2022 à Lusaka et figure dans le document 
MYCM/AU/Draft/Decl.. (IV) Rev.4; 
 

SOULIGNANT la nécessité de promouvoir la coopération dans tous les domaines de 
l'activité humaine afin d'élever le niveau de vie des peuples africains, de maintenir et de 
renforcer la stabilité économique, de favoriser des relations étroites et pacifiques entre 
les États membres et de contribuer au progrès, au développement et à l'intégration 
économique du continent ; 
 

SOULIGNANT l'importance de l'harmonisation des politiques nationales et régionales 
afin de promouvoir le développement socio-économique sur l'ensemble du continent ; 
 

RECONNAISSANT que la promotion du commerce intra-africain reste un facteur 
fondamental du développement économique durable, la création d’emplois et l’intégration 
effective de l ' Afrique dans l’économie mondiale, 
 

RÉITERANT que la mise en œuvre du Protocole sur les relations entre l’Union africaine 
et les Communautés économiques régionales confère à l’Union africaine et aux 
Communautés économiques régionales la responsabilité de garantir le continent est 
intégré de la manière la plus économique et la plus efficace possible et que le processus 
d'intégration de l'Afrique est accéléré afin que l'Afrique puisse relever les défis posés par 
la mondialisation ; 
 

DÉCLARONS PAR LA PRÉSENTE QUE NOUS : 
 

ÉTAT DE L'INTÉGRATION 
 

1 PRENONS NOTE du rapport du Président de la Commission de l ' Union africaine 
sur l’intégration continentale en Afrique et des rapports des présidents des 
communautés économiques régionales sur l’état de l'intégration régionale ; 

 

2 ENCOURAGEONS les États membres à faciliter l’obtention de visas électroniques 
pour les Africains afin de stimuler tous les modes de connectivité et le tourisme, 
compte tenu de leur énorme contribution à la croissance socio-économique ; 

 

3 EXHORTONS la CUA, en collaboration avec la CEA, les CER et les institutions 
compétentes de l’UA, à élaborer une approche unique, globale et harmonisée ainsi 
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qu’un indice unique d’évaluation de l’intégration africaine qui s’appuie sur les 
points forts des indices existants de la CUA (AMRII) et de la CEA (ARII). L’indice 
unifié devrait être aligné sur les objectifs du Traité d’Abuja (AEC) et de l’Agenda 
2063 ; 

 

4 ADOPTONS le principe de la production du rapport sur l’intégration de l’Afrique 
tous les deux ans afin de disposer de suffisamment de temps pour préparer un 
rapport complet et garantir l’exactitude des données par le biais d’un processus 
d’assurance qualité approprié ; 

 

5 DEMANDONS à la CUA, aux CER, à l’AUDA-NEPAD, à la ZLEFA, aux 
mécanismes régionaux et aux États membres de renforcer la mobilisation des 
ressources nationales et d’endiguer les flux financiers illicites afin de garantir des 
ressources financières de qualité et en quantité suffisante pour assurer 
durablement la mise en œuvre de son programme d’intégration ; 

 

6 RECOMMANDONS la création d’une ligne budgétaire dans le budget ordinaire de 
l ' UA pour le financement durable de la mise en œuvre du Protocole sur les 
relations entre l’UA et les CER ; 

 

7 EXHORTONS les États membres à prendre en main leur destin en finançant 
durablement les processus de paix régionaux et continentaux par une mobilisation 
optimale des ressources nationales ; 

 
 

8 ACCUEILLONS AVEC SATISFACTION la création de la Bourse panafricaine et 
de l’Institut monétaire africain, qui visent à approfondir financièrement l’intégration 
économique continentale ; 

 

9 EXHORTONS tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à 
ratifier les protocoles portant création du Fonds monétaire africain et de la Banque 
africaine d’investissement 

 

ZLECAf 
 

10 PRENONS NOTE du rapport du Leader désigné pour la ZLECAf, S.E.  Issoufou 
Mahamadou, ancien Président de la République du Niger, et RECOMMANDONS 
ledit rapport pour examen par la Conférence ; 

 

11 NOUS FÉLICITONS des excellents développements de la mise en œuvre 
opérationnelle du Fonds d'ajustement de la ZLECAf, du Système panafricain de 
paiements et de règlements (PAPSS) et de l'Initiative de commerce guidé (GTI) et 
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EXHORTONS le Secrétariat de la ZLECAf à accélérer la mise en œuvre dans 
toutes les régions du continent ; 

 

12 ENCOURAGEONS la promotion de la ratification du Protocole sur la libre 
circulation des personnes afin de soutenir la mise en œuvre effective de la ZLECAf 
; 

 

DIVISION DU TRAVAIL ENTRE L’UNION AFRICAINE, LES COMMUNAUTÉS 
ÉCONOMIQUES RÉGIONALES /MÉCANISMES RÉGIONAUX ET LES ÉTATS 
MEMBRES  
 

13 PRENONS NOTE du rapport sur la division du travail entre l ' Union africaine, les 
Communautés économiques régionales/mécanismes régionaux et les États 
membres et notons que ledit rapport est examiné par le COREP en collaboration 
avec la CUA ; 

 

14 EXHORTONS la Commission à convoquer la réunion du Comité de coordination 
avant la fin de 2023 afin de finaliser la proposition de division du travail à soumette 
à la prochaine session de coordination  dans les secteurs suivants : 
développement économique, intégration, investissement et industrie; agriculture, 
sécurité alimentaire, économie bleue et environnement, éducation, science, 
technologie et innovation ; Santé, Affaires humanitaires et développement social; 
et Transports, énergie et infrastructures. 

 

Exemple de réussite de coopération entre l’UA et les CER et entre les CER dans 
la mise en œuvre de l’Agenda de l’intégration 
 

15 NOUS FÉLICITONS des rapports de leurs Excellences : 

 

• S.E. Abdel Fatah El-Sisi, Président de la République arabe d'Egypte et 
Président du Comité d'orientation des chefs d'Etat et de Gouvernement de 
L'AUDA-NEPAD sur la réussite de L'AUDA-NEPAD dans la consolidation 
de l'intégration régionale et continentale et la réalisation de l'Agenda 2063 
et APPROUVONS les recommandations qui y figurent ; 
 

• S.E. Ali Bongo Ondimba, Président de la République gabonaise et 
Président de la CEEAC sur l’Initiative de coopération inter-CER: 
:Coopération en matière de sécurité maritime de la CEEAC et de la 
CEDEAO  et APPROUVONS les recommandations qui y figurent; 
 

• S.E Ismail Omar Guelleh, Président de la République de Djibouti et 
Président de l’IGAD sur une réussite UA-CER: La contribution de l’IGAD 
dans la conclusion de l’Accord de cessation des hostilités en Éthiopie et 
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APPROUVONS les recommandations qui y figurent ; 

 

Échange interrégional de connaissances de l'UA (I-RECKE) sur l'alerte précoce  
 

16 ACCUEILLONS AVEC SATISFACTION le rapport de la deuxième session 
politique de l'échange interrégional de connaissances de l'UA (I-RECKE) sur 
l'alerte rapide et la prévention des conflits et les activités de l'I-RECKE depuis sa 
création en juillet 2022; Et FÉLICITONS  les CER/MR en tant que membres de la 
plateforme I-RECKE pour les progrès qu’ils ont accomplis dans le renforcement 
des stratégies interrégionales sur la  prévention du terrorisme et de l’extrémisme 
violent, en contribuant aux meilleures pratiques pour la mise en œuvre du projet 
phare de l’UA « faire taire les armes en Afrique » ; 

 

17 SOULIGNONS le rôle critique de I-RECKE en tant que plate-forme stratégique 
pour renforcer le système continental d'alerte précoce de l’UA ; à cet égard, 
INVITONS les États membres et les partenaires à soutenir les activités de I-
RECKE pour renforcer la coordination et la coopération entre les CER/MR et avec 
les États membres, la Commission de l’UA, en vue de l ' intégration régionale dans 
le domaine de la paix et de la sécurité ; 

 

18 NOUS FÉLICITONS du lancement de la facilité africaine pour l’appui aux 
transitions inclusives (AFSIT), une initiative de collaboration entre la Commission 
de l’Union africaine et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) visant à fournir un soutien programmatique intégré aux pays africains qui 
connaissent des transitions politiques complexes ; TOUT EN SOULIGNANT le 
rôle de l'I-RECKE pour assurer la pleine mise en œuvre de l’AFSIT ; 

 

19 DEMANDONS à I-RECKE, en tant que plate-forme intracontinentale, de continuer 
à intensifier ses efforts en vue d’améliorer les meilleures pratiques transrégionales 
en matière d’alerte précoce, de prévention des conflits, de résilience et de 
consolidation de la paix entre l’UA, les CER/MR et ATTENDONS AVEC INTÉRÊT 
le prochain rapport de l’I-IRECKE à la 6e réunion de coordination ; 

 
 
 

Environnement, Changement climatique et Economie bleue : 
 

20 PRENONS NOTE du rapport de S.E. Abdel Fatah El-Sisi, Président de la 
République arabe d'Égypte et hôte de la 27ème Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP27) 
et APPROUVE les recommandations contenues dans le rapport ; 

 

21 PRENONS ÉGALEMENT NOTE du rapport de S.E. Azali Assouma, Président 
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de l’Union des Comores et Président de l’Union africaine ; et APPROUVONS les 
recommandations contenues dans le rapport ; 

 

22 SALUONS le rapport de S.E William Ruto, Président de la République du Kenya 
et Président du Comité des chefs d'Etat et de gouvernement africain sur les 
changements climatiques, et APPROUVONS les recommandations contenues 
dans le rapport ; 

 

Mission de paix de l’Union africaine sur le conflit Russie-Ukraine  
 

23 PRENONS NOTE de l’exposé de S.E. Macky Sall, Président de la République du 
Sénégal, sur la Mission de paix sur le Conflit Russie-Ukraine ; et APPROUVONS 
les recommandations contenues dans cette séance d’information ; 

 

Initiatives continentales de la BAD. 
 

24 PRENONS NOTE du rapport de S.E. Dr. Akinwumi A. Adesina Président de la 
Banque africaine de développement sur les principales initiatives continentales de 
la BAD et exprimer notre appréciation du travail accompli par la BAD pour 
renforcer le développement durable sur le continent ; 

 
Institutions financières multilatérales africaines 

 
25 SALUONS, dans le contexte de l’environnement économique mondial difficile 

auquel nous sommes confrontés, la façon dont l’UA a amplifié le mantra « 
Solutions africaines aux problèmes africains », en particulier à travers nos propres 
institutions financières multilatérales, que nous avons créées, et lancées pour 
servir nos intérêts ; 

 
26 RECONNAISSONS EN OUTRE que ces institutions, notamment la Banque 

africaine d’Import-Export, l’Agence africaine d’assurance du commerce, la Société 
financière africaine et la Banque du commerce et du développement, ont toutes 
atteint leur maturité et prouvé leurs valeurs, en s’investissant pour apporter leur 
aide aux États membres en période de crise, en particulier lors des chocs des prix 
des produits de base, de la pandémie de COVID-19 et de la crise ukrainienne ;  
 

27 DEMANDONS aux ministres africains des finances et aux gouverneurs des 
banques centrales, sous l'égide du Comité technique spécialisé de l'UA sur les 
finances, les affaires monétaires, la planification économique et l'intégration, qui 
se réuniront à Nairobi en juillet 2023, de discuter des questions pertinentes 
concernant ces institutions dans le contexte économique mondial actuel et de la 
crise de la dette, et  de tenir le Champion de l’UA pour les institutions financières, 
S.E Nana Akufo-Addo pleinement informé ; 
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28 ENCOURAGEONS le CTS à prendre des décisions de nature à renforcer la 
croissance, la résilience et la solidité globale de ces institutions afin qu’elles 
puissent continuer à servir le continent dans les années à venir, en consultation 
avec le Champion de l’UA pour les institutions financières ; 
 

29 SOULIGNONS qu’il est impératif que les États membres continuent à s’acquitter 
de leurs obligations envers ces institutions financières africaines, afin qu’elles 
continuent de se développer et d’apporter des solutions aux problèmes pressants 
de financement et de réaliser les ambitions communes de l’Agenda 2063 ; 

 

NOUS, chefs d'État et de gouvernement, membres du Bureau de la Conférence de 
l'Union africaine et Présidents des huit (8) Communautés économiques régionales (CER) 
et des mécanismes régionaux (MR), ayant conclu notre réunion, SAISISSONS cette 
occasion pour féliciter le Gouvernement et le peuple de la République du Kenya d’avoir 
accueilli la cinquième réunion de coordination et pour leur EXPRIMER notre gratitude 
pour l’hospitalité qu’ils nous ont accordée. 
 

Fait à Nairobi, Kenya, le 16 juillet 2023 
 


